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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 632-2025, 14 mai 2025
CONCERNANT la modification du décret numéro 155- 
2025 du 19 février 2025 concernant la réception et 
le traitement des demandes présentées à titre d’étu-
diant étranger, pour la période du 26 février 2025  
au 26 février 2026, dans le cadre du Programme des 
étudiants étrangers

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 50 de la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre 
I-0.2.1), tel que modifié par l’article 6 de la Loi visant prin-
cipalement à améliorer l’encadrement relatif aux étudiants 
étrangers (2024, chapitre 43), le ministre de l’Immigra-
tion, de la Francisation et de l’Intégration peut prendre 
une décision relative à la réception et au traitement des 
demandes présentées conformément au chapitre III de 
cette loi, à moins qu’une telle décision ne concerne les 
demandes présentées à titre d’étudiant étranger, auquel cas 
elle ne peut être prise que par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 50, tel que modifié, une décision est prise en tenant 
compte, notamment, des orientations et des objectifs fixés 
au plan annuel d’immigration, des besoins économiques et 
de main-d’œuvre, du besoin de favoriser une diversité de 
provenance des demandes de sélection, de considérations 
humanitaires, de toute situation susceptible de compro-
mettre la santé, la sécurité ou le bien-être de personnes 
immigrantes, de la capacité d’accueil et d’intégration du 
Québec, de l’objectif d’assurer la pérennité et la vitalité du 
français, seule langue commune de la nation québécoise, 
ou de l’intérêt public;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de cet 
article 50, tel que modifié, une telle décision peut notam-
ment porter sur le nombre maximal de demandes que 
recevra le ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration, la période de réception des demandes, 
les conditions et modalités de la suspension de leur récep-
tion, l’ordre de priorité de traitement, la suspension du 
traitement et la disposition des demandes dont l’examen 
n’est pas commencé;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 52 de la Loi sur l’immigration au Québec, tel que rem-
placé par l’article 7 de la Loi visant principalement à amé-
liorer l’encadrement relatif aux étudiants étrangers, une 
décision prise en vertu de l’article 50 ou 51 peut s’appli-
quer à une catégorie, à un programme d’immigration ou 
à un volet d’un tel programme;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de cet  
article 52, tel que remplacé, une décision peut varier en 
fonction de toute distinction jugée utile, prévoir des excep-
tions, et elle doit préciser les motifs qui la justifient;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 52, tel que remplacé, une décision est prise pour 
une période maximale de 48 mois et peut être modifiée 
en tout temps au cours de cette période;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 52, tel que remplacé, la décision est publiée à la 
Gazette officielle du Québec et elle prend effet à la date 
de sa publication ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de l’article 52.1 de la Loi sur l’immigration au 
Québec, tel qu’édicté par l’article 8 de la Loi visant prin-
cipalement à améliorer l’encadrement relatif aux étudiants 
étrangers, une décision du gouvernement concernant les 
demandes présentées à titre d’étudiant étranger est prise 
sur la recommandation conjointe du ministre de l’Immi-
gration, de la Francisation et de l’Intégration et, selon leur 
compétence respective, du ministre de l’Éducation et de la 
ministre de l’Enseignement supérieur, entre autres dans le 
cas où elle porte sur le nombre maximal de demandes que 
recevra le ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration, si ce nombre maximal est fixé en fonction 
d’une distinction, notamment d’une région du Québec, 
d’un ordre d’enseignement, d’une langue d’enseignement, 
d’un cycle d’études, de services éducatifs, d’une catégorie 
d’établissement d’enseignement, d’un centre de services 
scolaire, d’un établissement d’enseignement ou d’un pro-
gramme d’études, ou si des exceptions sont prévues;

ATTENDU QUE le gouvernement a déterminé, par le 
Règlement sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1, 
r. 3), le Programme des étudiants étrangers; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 155-2025 du  
19 février 2025, le gouvernement a fixé le nombre maxi-
mal de demandes présentées à titre d’étudiant étranger que 
recevra le ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration, pour la période du 26 février 2025 au  
26 février 2026, dans le cadre du Programme des étudiants 
étrangers, en fonction des distinctions prévues à l’annexe 
de ce décret;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce décret afin de :

— revoir à la hausse ce nombre maximal;

— désigner convenablement le nom de certains éta-
blissements d’enseignement, viser d’autres établissements 
d’enseignement et ajuster la répartition de ce nombre 
maximal entre certains établissements d’enseignement;
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— prévoir que ce nombre maximal comprend, pour cer-
tains établissements d’enseignement privés non subven-
tionnés, au plus 15 demandes réservées aux ressortissants 
étrangers qui présentent une demande afin de prolonger 
leur séjour à titre d’étudiant étranger dans le même pro-
gramme d’études menant à une attestation d’études collé-
giales qu’ils poursuivent au sein du même établissement 
d’enseignement dans lequel ils sont admis;

— prévoir que ce nombre maximal ne s’applique pas à 
une demande présentée par un ressortissant étranger qui 
a été admis à l’École du Barreau;

ATTENDU QUE les motifs suivants justifient cette 
décision :

— certains établissements n’ont pas été convenablement 
désignés dans ce décret;

— en l’absence de renseignements concernant certains 
établissements d’enseignement, ces derniers n’ont pas été 
visés par ce décret et par conséquent aucun nombre maxi-
mal de demandes n’a été fixé à leur égard;

— le nombre de ressortissants étrangers déjà inscrits 
au sein de certains établissements qui doivent prolonger 
leur séjour pour poursuivre leur programme d’études doit 
être pris en compte;

— les ressortissants étrangers admis à l’École du 
Barreau ayant déjà réussi un programme de formation en 
droit d’une université québécoise n’auraient pas dû être 
soumis au nombre maximal de demandes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration, du ministre de l’Éducation et de la 
ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE le dispositif du décret numéro 155-2025 du  
19 février 2025 soit modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « 124 760 » par « 125 131 »; 

QUE le dispositif de ce décret soit modifié par l’ajout, 
dans le deuxième alinéa et, après « — a été admis dans une 
formation d’appoint prescrite par un ordre professionnel 
dans le secteur de la santé; », de ce qui suit :

« — a été admis à l’École du Barreau; »;

QUE le tableau en annexe de ce décret soit modifié : 

1°  dans la section « Formation professionnelle » :

a)  par l’ajout, après la ligne « Campus Notre-Dame-de-
Foy », des lignes suivantes :

« 

Cégep de la Gaspésie et des Îles	 10
Cégep de Victoriaville	 10

 »;

b)  par la suppression des lignes « École des pêches et de 
l’aquaculture du Québec » et « École nationale du meuble 
et de l’ébénisterie »;

c)  par le remplacement, dans la colonne « Nombre 
maximal de demandes » de la ligne « Total formation 
professionnelle », de « 32 261 » par « 32 271 »;

2°  dans la section « Collégial » :

a)  par le remplacement, dans la colonne « DEC » de 
la ligne « Cégep de Baie-Comeau », de « 100 » par « 113 »;

b)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Cégep de Jonquière », de « 0 » par « 1 »;

c)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Cégep de Granby », de « 0 » par « 10 »;

d)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Cégep de l’Outaouais », de « 0 » par « 10 »;

e)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Cégep de Matane », de « 0 » par « 10 »;

f )  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Cégep de St-Félicien », de « 7 » par « 37 »;

g)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Cégep Marie-Victorin », de « 23 » par « 55 »;

h)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » de la 
ligne « Collège Avalon », de « 5 » par « 10 »;

i)  par l’ajout, après la ligne « Collège Cestar », de la 
ligne suivante :

« 

Collège Cestar – Syn Studio	 0	 10	 0
 »;
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j)  par le remplacement, dans la colonne « AEC » 
de la ligne « Collège de gestion, technologie et santé  
Matrix inc. », de « 10 » par « 42 »;

k)  par le remplacement, dans les colonnes « DEC » et 
« AEC » de la ligne « Collège Mérici », de « 59 » et de « 9 » 
par respectivement « 62 » et « 27 »;

l)  par le remplacement, dans les colonnes « DEC » et 
« AEC » de la ligne « Collège O’Sullivan de Québec inc. », 
de « 0 » et de « 1 » par respectivement « 120 » et « 32 »;

m)  par le remplacement des lignes « Conservatoire 
de musique de Gatineau », « Conservatoire de musique 
de Montréal », « Conservatoire de musique de Québec », 
« Conservatoire de musique de Rimouski », « Conservatoire 
de musique de Saguenay », « Conservatoire de musique 
de Trois-Rivières » et « Conservatoire de musique de  
Val-d’Or » par la ligne suivante :

« 

Conservatoire de musique et  
d’art dramatique du Québec	 20	 0	 0

 »;

n)  par l’ajout, après la ligne « Les Écoles Créatives », 
de la ligne suivante :

MacDonald College  
– Université McGill	 10	 0	 0

o)  par le remplacement, dans les colonnes « DEC » et 
« AEC » de la ligne « Total collégial », de « 21 334 » et de 
« 7 826 » par respectivement « 21 497 » et « 8 050 »;

3°  dans la section « Universitaire » :

a)  par l’ajout, avant la ligne « Collège Presbytérien », 
de la ligne suivante :

« 

Acadia University	 18
 »;

b)  par le remplacement des lignes « Conservatoire d’art 
dramatique de Montréal » et « Conservatoire d’art drama-
tique de Québec » par la ligne suivante :

« 

Conservatoire de musique et d’art dramatique  
du Québec	 30

 »;

c)  par la suppression de la ligne « École du Barreau »;

d)  par l’ajout, après la ligne « Institut de formation 
théologique de Montréal », de la ligne suivante :

« 

Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec	 10
 »;

e)  par le remplacement, dans la colonne « Nombre 
maximal de demandes » de la ligne « Total universi-
taire », de « 63 299 » par « 63 273 »;

4°  par l’ajout, après le tableau, de ce qui suit :

« Le nombre maximal de demandes fixé dans le premier 
alinéa du dispositif du présent décret comprend, en plus 
de ce qui est prévu dans le tableau qui précède, au plus 
15 demandes pour chacun des établissements suivants : 

— Collège Avalon;

— Collège Cestar;

— Collège Kensley inc.;

— Collège St-Michel, Pavillon Sauvé;

— Collège Unica;

— Institut Élite de Montréal;

— Isart Digital. 

Ces demandes sont réservées aux ressortissants étran-
gers qui présentent une demande afin de prolonger leur 
séjour à titre d’étudiant étranger dans le même programme 
d’études menant à une attestation d’études collégiales 
qu’ils poursuivent au sein du même établissement d’ensei-
gnement dans lequel ils sont admis. ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

85650

♦ ♦ ♦


